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 CONTRE LA MISE A MORT DES SERVICES PUBLICS :   

AYONS LA RAGE !  
 
Le gouvernement persiste à considérer que les Services Publics sont des poids dont il faut se défaire. Il 

fait tout pour nous démontrer qu’ils coûtent cher et sont moins performants que les services privés.  
Pour cela, il les prive de moyens afin d’en multiplier les dysfonctionnements pour les dévaloriser tout en 

faisant passer le message qu’ils doivent être rentables voire générer des bénéfices. Ainsi, les travailleurs des 
Services Publics sont conditionnés par l’introduction d’une culture et d’une logique de résultats, de flexibilité, 
d’objectifs personnels, de polyvalence, de rentabilité, de compétitivité, sacrifiant ainsi le principe fondamental 
du Service Public : le même pour tous, de qualité, partout sur le territoire… Tout le jargon des « ressources 
humaines » pollue désormais les Services Publics et contribue à dégrader les conditions de travail et à 
engendrer une véritable souffrance des personnels. 

L’Education Nationale n’est bien sûr pas épargnée : 16 000 suppressions de postes alors que 50 000 
postes ont été perdus depuis l’élection de Sarkozy et que 32 000 seront encore perdus dans les deux années à 
venir ; le dogme du non remplacement d’un départ à la retraite sur deux est réaffirmé et avec lui, le gel des 
salaires ; partout, les manques de personnels sont criants. 

Cette politique touche au cynisme quand on sait que le ministère attend pour la rentrée prochaine une 
augmentation de plus de 60 000 élèves dans le seul second degré. Ce sont nos conditions de travail au quotidien 
qui deviennent intenables. 

Cette politique vient justifier une approche réactionnaire de l’Ecole : disparition des structures d’aides 
aux élèves en difficulté (RASED…), renforcement du contrôle hiérarchique, casse de la formation 
professionnelle des enseignants. 

Dans le Val d’Oise, elle se traduit directement par la suppression des ZEP et de nombreux 
établissements voient leur dotation horaire saignée. 

 La casse des Services Publics pénalise en premier lieu les classes populaires et parallèlement leurs 
enfants sont les premières victimes du creusement des inégalités par l’ Ecole elle-même. 

Face à cela, chacun d’entre nous peut agir ! Il faut dès à présent convaincre les collègues de la nécessité 
de se sentir concernés, de ne pas fermer les yeux en attendant des jours meilleurs et de se mobiliser contre les 
attaques faites au Service Public d’Education en refusant déjà les heures supplémentaires, le tutorat des 
stagiaires, le programme CLAIR ( et sa suite ECLAIR). 

Il faut également défendre tous les personnels précaires et demander leur titularisation. 
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